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salariés), intermédiaires, compa-

rateurs, vendeurs d’assurances à 

titre accessoire ; 

 Les modalités de la rémunération ; 

 La formation professionnelle ; 

 Le devoir de conseil ; 

 La gestion des conflits d’intérêts ; 

 Les obligations de surveillance et 

de gouvernance des produits 

d’assurance. 

Grégoire Dupont, secrétaire général de 

l'ORIAS (Organisme pour le Registre 

des Intermédiaires en Assurance), 

précise : « parmi les nombreux sujets de 

cette directive, l’un des points 

fondamentaux est l’élargissement du 

périmètre aux réseaux salariés ainsi 

que l’obligation pour les entreprises 

d’assurance de surveiller les 

distributeurs qui n’ont pas la qualité 

d’intermédiaires (les « dérogatoires »). 

On pense bien évidement à certains 

réseaux de distribution d’assurance. » 

Quoi qu’il en soit, ce texte contraint les 

États membres de l’Union Européenne à 

transposer la directive, d’harmonisation 

minimale, dans leur droit national avant 

le 23 février 2018. Cette étape doit 

permettre, en mettant les consommateurs 

Menace pour les réseaux salariés ? 

La directive européenne du 20 janvier 

2016 (publiée le 2 février 2016 au 

Journal Officiel de l’Union Européenne) 

réorganise en profondeur la pratique de 

la distribution des produits d’assurance 

dans toute l’Europe. La France a 

jusqu’au 23 février 2018 pour la 

transposer en droit interne. 

Sur le fond, les problématiques 

juridiques ne manquent pas. Par 

exemple, la transparence de la 

rémunération ou le devoir de conseil 

avec un assureur, seront des sujets de 

mise en conformité difficiles à manier. 

LES SUJETS SENSIBLES : 

Les principaux casse-tête auxquels les 

assureurs et intermédiaires vont devoir 

se confronter sont les suivants : 

 L’extension du texte à tous les 

distributeurs d’assurance qu’ils 

soient producteurs (réseaux 



européens sur un pied d’égalité, de 

parfaire un marché unique de 

l’assurance. Un projet que n’avait pas 

réussi à faire aboutir la directive sur 

l’intermédiation en assurance de 2002 

(DIA 1). En effet, DIA 1 laisse à sa 

suite de fortes hétérogénéités de 

pratiques en Europe.  

Rappelons que les deux objectifs 

principaux de DIA1 étaient de 

permettre aux intermédiaires d’assu-

rance de proposer leurs services dans 

l’Espace Économique Européen via un 

processus d’immatriculation, et de 

garantir la protection des 

consommateurs en instaurant une 

obligation d’information et de conseil 

pour les établissements distributeurs. 

Mais, suite aux vérifications des 

transpositions sur les territoires 

nationaux effectuées entre 2005 et 

2008, la nécessité de revoir DIA1 

apparut manifeste : Le cadre juridique 

de son application se devait d’être 

clarifié pour éviter les mises en 

pratiques divergentes, de même, 

concernant le mode de rémunération 

des intermédiaires d’assurance et son 

manque de transparence. 

Afin de combler ces manques, le 

Parlement Européen adoptait le 26 

février 2014 un projet de directive sur 

l’intermédiation en assurance « DIA2 

», avec pour objectifs : 

 La mise en place d’une 

concurrence non faussée ; 

 La confirmation de la protection 

des consommateurs ; 

 Une intégration du marché 

renforcée. 

Dans l’IDD (Insurance Distribution 

Directive), il est prévu plusieurs 

rapports (Commission Européenne - 

Autorité Européenne des assurances et 

des pensions professionnelles) 

échelonnés jusqu’en 2021 qui visent à 

« évaluer et réexaminer » l’efficacité 

du dispositif. 

Mais, avant même la transposition, 

certains sujets lourds, comme les 

produits d’investissements fondés sur 

l’assurance, seront précisés dans des 

actes délégués pris par la Commission. 

Après le demi-échec de DIA 1, la 

directive DIA 2 entend réguler 

efficacement l’intermédiation en 

assurance. Elle va toutefois engendrer 

des coûts considérables. 

Au-delà des considérations juridiques 

liées à sa mise en œuvre, DIA2 

imposerait l’affichage des rémuné-

rations (origine, nature et composition) 

à l’ensemble des acteurs de 

l’assurance :Courtiers, MSI (Mutuelles 

Sans Intermédiaire), compagnies 

traditionnelles, etc. 

Beaucoup d’incertitudes s’annoncent 

sur ces sujets… C’est le cas pour la 

prévention des conflits d’intérêts et les 

questions d’évolution des modes de 

rémunération qui en découlent, les 

assureurs devront veiller à ce que les 

systèmes de rémunération de leurs 

distributeurs n’entravent pas leur 

capacité à agir au mieux des intérêts 

des clients. La complexité de ce 

dossier tient au fait que tous les tenants 

et aboutissants ne sont pas connus, la 

transposition en droit national devant 

apporter des réponses sur plusieurs 

points. 

Selon le cabinet de conseil TNP, 90 % 
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des opérateurs interrogés ne disposent 

pas de politique de prévention des 

conflits d’intérêts, ce seul principe et 

son incidence sur les rémunérations, 

pourrait représenter, selon le cabinet de 

conseil SIA PARTNERS, 40 % du coût 

de mise en conformité évalué à 365 

millions d’€ pour le marché français ! 

Il semble évident que les probables 

évolutions des modes de rémunération 

vont conduire les compagnies 

d’assurance à en analyser les 

conséquences sur leurs coûts de 

distribution et leur rentabilité. 

À ce jour, seul ALLIANZ France qui 

compte dans son réseau 2 250 

commerciaux salariés a dénoncé 

l’accord de rémunération en vigueur 

qui prévoit un préavis de 15 mois 

avant la mise en place d’un nouvel 

accord. 

Les menaces sur notre profession 

s’accentuent… Remise en cause de nos 

conventions collectives, loi sapin 2 et 

maintenant la directive DIA 2… 

Au-delà de ces contraintes réglemen-

taires, se pose naturellement la 

question de l’interprétation que les 

Directions de la Distribution en feront. 

Comment souvent, les Directions ont 

pris la mauvaise habitude, dès lors 

qu’elles sont sujettes à de nouvelles 

dispositions, d’en tirer profit, soit en 

forçant le trait ou en exigeant plus que 

les nouvelles préconisations. 

Ces phénomènes, nous les avons déjà 

constatés sous des formes différentes 

que ce soit avec les préconisations 

URSSAF pour le règlement des frais 

professionnels ou les recommandations 

de l’ACPR. 

Pour la Directive DIA 2, un thème fera 

l’objet de toute l’attention des 

Directions, il s’agit des structures de 

rémunération et la nécessaire 

transparence à l’égard des clients et de 

leurs intérêts. 

Concernant les structures de 

rémunération existantes, trois items 

sont au cœur du « réacteur » pour la 

nouvelle usine à gaz : La question des 

seuils de déclenchement des 

commissions, le maintien des 

gratifications, mais aussi les stimu-

lations, qui selon nos informations 

poseraient des problèmes de 

conformité vis à vis de la Directive 

DIA 2. 

Ce que nous pouvons redouter, c’est 

que les entreprises se saisissent, une 

fois encore, du nouvel environnement 

pour réduire la rémunération des 

commerciaux. 

Pour FO, nos revendications sur les 

salaires, qu’il s’agisse du commission-

nement au 1er euro ou la mise en place 

d’un salaire de base plus élevé au 

regard des compétences et des 

qualifications des commerciaux, 

prennent plus que jamais tout leur sens 

en réponse à l’évolution de la 

réglementation. 

Ce sera d’ailleurs notre feuille de route 

pour la défense de vos droits. 

Rejoignez la seule 

organisation syndicale 

indépendante, 

 Force Ouvrière ! 
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